
           

 

Travailleurs sans-papiers en grève et leurs soutiens 

Rassemblement Jeudi 24 février à 14h00  

Devant La Banque Postale, 115 avenue de Sèvres Paris 
(Départ en manifestation à 13H00 du métro Sèvres-Babylone) 

 

 Travailleurs sans-papiers en grève, nous tenons, avec nos organisations, un piquet de grève 

devant la plate-forme DPD du Coudray-Montceaux dans le 91, et une autre devant l'agence 

Chronopost d'Alfortville (94). Ces entreprises sont des filiales de La Poste, entreprise d’État, 

où des milliers d'intérimaires, sans-papiers comme nous, trient les colis à toute heure du jour et de 

la nuit.  

 Dans ces filiales, nous sommes victimes d’un système de sous-traitance en cascade, livrés 

à des sous-traitant sans vergogne comme Derichebourg, qui nous exploitent sans retenue pour 

assurer des profits mirifiques du donneur d’ordre, la Poste et ses filiales !  

Et pourtant, l’Etat actionnaire et employeur, au lieu de sanctionner la Poste et ses sous-traitants, a 

envoyé la police au Coudray pour tenter de démanteler le piquet de grève DPD ! 

Un troisième piquet est à Gennevilliers, devant la société d'intérim RSI, spécialisée dans 

les chantiers du Bâtiment. Dans le BTP, l'utilisation de travailleurs Sans-papiers est aussi 

systématique. La lutte a contraint l’employeur à délivrer les documents réclamés pour la 

régularisation (CERFAs,, Concordances). Mais à ce jour, la Préfecture du 92 refuse de nous 

recevoir et de nous donner les papiers de régularisation. 

Depuis plus de trois mois, nous avons multiplié les manifestations, rassemblements, 

interventions de tous ordres auprès des employeurs et des représentants de l’Etat. 

Mais La Poste, totalement couverte par les services de l’Etat, refuse de nous reconnaitre comme 

salariés de ses filiales, et de nous fournir les documents exigés par l’Etat pour demander notre 

régularisation !  

En clair, l’Etat nous emploie dans ses entreprises, mais refuse de nous reconnaitre et 

de nous régulariser ! 

 

Après avoir manifesté devant le siège de DPD, devant le siège de Chronopost, au Siège 

de la Poste, nous sommes aujourd’hui devant le siège de la Banque Postale, « navire 

amiral » du groupe la Poste ! 

 

                                 Pour nous contacter, venez sur nos piquets : 

RSI : 10 rue de la Sablière, Gennevilliers (92), 

DPD : rue du Bois de L’Ecu, Le Coudray-Montceaux (91), 

Chronopost : 2 chemin de Villeneuve-ST-Georges, Alfortville (94) 



 
Rassemblement des 3 piquets le 14 décembre 21 au Siège de DPD 

Pourquoi manifester au Siège de la Banque Postale ? 

A l’intérieur du Groupe La Poste, société anonyme depuis 2010, la Banque Postale est LE don-

neur d’ordres, comme La Poste elle-même est LE donneur d’ordres dans la cascade de sous-

traitants derrière lesquels elle tente de dissimuler sa responsabilité dans l’exploitation de travail-

leurs sans-papiers à Chronopost et à DPD. 

Car c’est selon la logique du capitalisme financier, incarnée par la Banque Postale, que s’orga-

nise et fonctionne le Groupe La Poste dont le PDG depuis 2013, Philippe Wahl, est issu de la 

Royal Bank Of Scotland. C’est aussi cette logique du capitalisme financier qui a présidé à la prise 

de contrôle de La Poste par la Caisse des Dépôts en 2020. 

C’est ainsi que Géopost (appelé aussi DPD Group), dont La Poste est propriétaire, regroupe en 

France Chronopost et DPD, dans une logique de véritable multinationale : Géopost est présent 

dans 49 pays à travers le monde, exploite 97 000 personnes à travers le monde et ne cesse de 

racheter partiellement ou totalement des entreprises sur tous les continents (par exemple en Chine 

en 2019, en 2020 au Brésil, en 2021 à Dubaï).  

Le groupe Géopost a vu son chiffre d’affaires augmenter de 42% en 2020 et ses bénéfices 

exploser de 52% supplémentaires au premier semestre 2021, représentant à lui seul 46% des 

bénéfices réalisés par le Groupe La Poste.  

C’est sur l’exploitation féroce des travailleurs sans-papiers de Chronopost et DPD que reposent 

aussi ces milliards de bénéfices qui permettent de racheter à tout va des sociétés de par le monde !  

Cette exploitation de travailleurs sans-papiers représente donc un enjeu vital dans le Monopoly 

à la tête duquel se trouve la Banque Postale ainsi que pour les actionnaires de La Poste, l’Etat 

et la Caisse des Dépôts qui devraient percevoir cette année environ 700 millions d’euros de divi-

dendes. 

 

Régularisation des grévistes sans-papiers des trois piquets 

DPD, Chronopost et RSI ! 
 



 


